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1. Préambule  
 

Après plus de 10 ans d’existence, la dynamique rev3 s’est dotée en juin 2022 d’une feuille de route 

pour l’ensemble du mandat 2022-2027. Cette feuille de route met l’accent sur les filières d’avenir 

stratégiques et la nécessaire « territorialisation » de rev3. Elle a été déclinée pour les ressources 

internes de la collectivité afin de l’inscrire au cœur de l’institution régionale en tant que support et 

incubateur des politiques et projets rev3. 

 

À l’échelle nationale, le réemploi dans le domaine du numérique représente moins de 5% des biens 

émis sur le marché alors que les ventes des biens numériques neufs sont croissantes. En offrant une 

nouvelle vie à un produit, dont le propriétaire souhaite se défaire, son réemploi prolonge sa durée 

d’utilisation et retarde l’apparition de déchets tout en limitant la consommation de ressources.  

A cet effet, dans le but de limiter la production des déchets informatiques des personnes publiques, le 

législateur est intervenu en obligeant notamment les collectivités territoriales et leurs groupements à 

mettre en œuvre les actions nécessaires afin de développer le réemploi et la réutilisation des matériels 

informatiques et de petite téléphonie qu’elles réforment.  

Les modalités de réemploi et de réutilisation doivent permettre d'atteindre a minima l’objectif annuel 

de réemploi et de réutilisation des matériels informatiques réformés de 25 % en 2023, 35 % en 2024 

et 50 % en 2025. 

Pour ce faire, et par dérogation à l’interdiction pour les personnes publiques de consentir des 

libéralités, étant précisé que les bénéfices du réemploi sur le plan environnemental sont supérieurs à 

ceux du recyclage, les cessions à une autre personne publique ou des dons à certaines aux associations, 

fondations ou organismes des dons des matériels informatiques réformés sont facilités. 

Les matériels informatiques réformés repris dans les conditions mentionnées ci-dessus ne peuvent 

être considérés comme réemployés ou réutilisés qu'à condition que le repreneur se soit préalablement 

engagé à effectuer une opération de réemploi ou de préparation en vue de la réutilisation de ces 

matériels et qu'il puisse justifier ensuite de sa réalisation effective. 

 

L’étude INSEE publiée en juin 2023 précise que 18% de la population régionale des plus de quinze ans, 

sont en situation d‘illectronisme, soit 3 points au-dessus de la moyenne nationale malgré une 

population jeune On peut l’estimer à 1,5 million d’habitants si on prend en compte les personnes qui 

ne se sont pas à l’aise avec le numérique dans les domaines de compétences tels que la recherche 

d’information sur internet, l’utilisation d’un logiciel, savoir communiquer ou résoudre un problème. 

Cette même publication précise que 14 % de la population régionale n’a pas accès à un équipement 

internet, soit 2 points de plus que la moyenne nationale. 

La transition numérique, qui va continuer de bouleverser notre quotidien, entraîne un besoin croissant 

d’accompagnement, de protection, de montée en compétences et d’accès à un équipement en 

matériel. Dans le cadre de sa politique publique en faveur de l’inclusion numérique et lutte contre 

l’illectronisme lancée en janvier 2022, la Région prend toute sa part dans ces sujets tels que 

l’accessibilité, l’accompagnement aux usages, l’équipement en matériel et ainsi la lutte contre la 

précarité numérique en particulier en faveur de l’emploi, la citoyenneté et l’éducation. 

 

Dans le cadre évoqué ci-dessus, la Région Hauts-de-France lance un appel à projets visant au réemploi 

des matériels informatiques et de petite téléphonie régionaux réformés principalement à usage 

professionnel. La collectivité souhaite accompagner l’amplification du réemploi des matériels 

informatiques et téléphoniques, solution déterminante en faveur des solidarités numériques, de lutte 
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contre l’illectronisme et la précarité numérique, notamment des lycéens, et de la gestion des 

équipements informatiques et téléphoniques. 

  

 

2. Objectifs de l’appel à projets 
 

Les différents objectifs du présent appel à projets par la cession gratuite du parc informatique et 

téléphonique régional réformé sont : 

- D’allonger la durée de vie des équipements utilisés par la collectivité en proposant leur 

réemploi local par la cession, 

- de lutter contre l’illectronisme et l’exclusion numérique de la population des Hauts-de-France, 

- de préserver les ressources naturelles en diminuant le recours à du matériel neuf ; 

- le cas échéant, de créer des emplois locaux dans la filière de l’économie sociale et solidaire. 

 

 

3. Finalités de l’appel à projets 
 

Il est attendu du candidat qu’il contribue à donner une seconde vie aux matériels informatiques et de 

téléphonie réformés de la Région Hauts-de-France en proposant des animations et des actions de lutte 

contre l’illectronisme et la précarité numérique des habitants de la Région Hauts-de-France, et 

notamment des lycéens. 

 

4. Candidats éligibles à l’appel à projets  
 

La cession à titre gratuit du matériel informatique et de petite téléphonie régional réformé ne peut 

concerner que : 

- Les associations de parents d'élèves,  

- Les associations de soutien scolaire,  

- Les associations reconnues d'utilité publique,  

- Les organismes de réutilisation et de réemploi agréés “ entreprise solidaire d'utilité sociale ” 

en application du II de l'article L. 3332-17-1 du code du travail 

- Les associations reconnues d'intérêt général dont l'objet statutaire est d'équiper, de former et 

d'accompagner des personnes en situation de précarité 

- Les associations d'étudiants.  

La Région rappelle l’obligation pour les associations de s’engager par écrit à n'utiliser les matériels qui 

leur sont cédés que pour l'objet prévu par leurs statuts, à l'exclusion de tout autre. 

Les candidats devront avoir leur siège social sur le territoire de la région Hauts-de-France ou s’engager 

à implanter une antenne sur le territoire régional et disposer de moyens suffisants pour répondre aux 

objectifs de l’appel à projets. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000019292111&dateTexte=&categorieLien=cid
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Enfin, les candidats doivent démontrer leur capacité à reconditionner le matériel cédé soit par leur 

savoir-faire, soit en s’appuyant sur des structures compétentes en reconditionnement de matériels 

informatiques et de téléphonie. 

 

5. Matériel informatique et de petite téléphonie concerné par 

l’appel à projets 
 

La cession à titre gratuit du matériel informatique et de téléphonie régional réformé porte sur : 

- Les ordinateurs fixes, et portables 

- Les écrans 

- Les téléphones de type smartphones 

- Les tablettes 

- Les imprimantes individuelles 

Le projet concernera les biens opérationnels réformés, sortis du patrimoine de la Région Hauts-de-

France dont elle n’a plus l’utilité, soit environ 2 500 équipements, répartis comme suit : 

Type de matériel Nombre prévisionnel à collecter 
Ordinateur fixe 936 
Ordinateur portable 271 
Ecrans 302 
Smartphone Non concerné 
Tablette Non concerné 
Imprimante individuelle 7 
TOTAL 1516 unités 

 

Les matériels seront fournis avec les accessoires (alimentation, câbles.). 

La valeur unitaire du matériel précité n'excède pas un seuil de 300 euros. 
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6. Projets éligibles à l’appel à projets 
 

6.1 Afin de bénéficier du don du matériel régional informatique et de petite téléphonie, le projet du 

candidat devra s’inscrire dans plusieurs volets ci-dessous indiqués, certains étant obligatoires : 

- Volet Informatique obligatoire 

 Prendre en charge les opérations de nettoyage des données des matériels et de 

préparation du système d’exploitation et des logiciels bureautiques. 

 Proposer des équipements informatiques et téléphoniques reconditionnés 

permettant un usage bureautique et disposant d’une connexion facilitant la navigation 

web. 

- Volet environnemental obligatoire (en privilégiant les solutions locales) 

 Favoriser l’allongement de la durée de vie des équipements en leur trouvant un nouvel 

usage, et en assurant un taux de réemploi significatif. 

 S’assurer que le matériel utilisé pour pièces ou irréparable parte dans des filières 

adaptées (DEEE) 

- Volet social et partenarial selon l’objet statutaire des candidats  

 Proposer un accompagnement et/ou une orientation vers une structure partenaire 

pour dispenser des actions de médiation numérique et/ou des formations sur la bonne 

prise en main des équipements pour les publics rencontrant des difficultés 

 Développer des actions et animations en faveur des personnes en situation d’exclusion 

en contribuant à la remise en activité ou en emploi de publics en précarité rencontrant 

des difficultés d’insertion professionnelle et relevant de conventions avec l’État ou 

autres institutions.  

 Soutenir des actions de solidarité numérique et agir contre l’illectronisme à l’échelle 

du territoire, au travers des cessions à des conditions solidaires des équipements 

informatiques et téléphoniques.  

 

6.2 Le public bénéficiaire des projets concerne les seuls habitants de la région des Hauts de France, en 

précarité numérique. 

Les projets doivent prioriser : 

o Les habitants en situation d’illectronisme 

o les populations en situation de handicap 

o les lycéens et étudiants, 

 

6.3 Est inéligible à l’appel à projets une utilisation des matériels cédés pour un usage à des fins 

exclusives du candidat 

 

6.4 Dans le cadre de l’élaboration du projet proposé par le candidat, la Région rappelle le point 

juridique qu’impose la cession du matériel concerné en matière de revente du matériel cédé, à 

savoir :  

Les candidats retenus ne peuvent procéder à la cession, à titre onéreux, des biens ainsi alloués, sous 

peine d'être exclus du bénéfice de l’appel à projets. 

 

Toutefois, lorsque les cessions sont faites : 
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- à des associations reconnues d'utilité publique ; 
- ou à des associations reconnues d'intérêt général dont l'objet statutaire est d'équiper, de 

former et d'accompagner des personnes en situation de précarité. 
 
Celles-ci peuvent céder ces matériels ainsi alloués à des personnes en situation de précarité ou à 
des associations œuvrant en faveur de telles personnes dès lors que leur prix de cession n'excède 
pas le prix fixé par décret. 
 
Les valeurs ci-après sont données en application du décret n°2022-1413 du 7 novembre 2022 fixant 
des prix solidaires pour la revente des matériels informatiques réformés et cédés à titre gratuit à 
certaines associations par les administrations  

 
Les prix solidaires correspondent au prix TTC de matériels en état de fonctionner, avec notamment les 
chargeurs, le disque dur, un système d'exploitation, une batterie fonctionnelle. 
 
 

Prix TTC maximal des matériels informatiques revendus par les associations visées à l'article 1er du décret 

Matériels Prix maximal 

Ordinateur portable 180 € 

PC fixe avec un écran, un clavier et une souris 150 € 

Tablette 100 € 

Smartphone 100 € 

Ecran 30 € 

Imprimante individuelle 30 € 

Appareil multifonctions (impression, scan, copie) 170 € 

 

 

7. Calendrier 
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Calendrier des différentes étapes de l’Appel à Projet : 

 

Action Date 

Délibération de la commission permanente du conseil Régional pour 
approuver les termes de l’appel à projets et autoriser le lancement 

10 juillet 2024 

Publication de l’appel à projets  du 11 juillet au 27 septembre 
2024 

Dépôts des demandes de matériel et du projet afférent  au plus tard le 27 septembre à 
minuit 

Analyse des projets déposés par les candidats et, le cas échant, audition 
des candidats par la Direction des Systèmes d’Information 

du 30 septembre au 15 octobre 
2024 

Délibération de la commission permanente du conseil régional pour 
attribution du matériel informatique aux candidats retenus et 
approuvant les termes de la convention fixant les engagements 
réciproques dans le cadre du projet retenu par la Région et fixant les 
modalités de la cession 

A compter du 28 novembre 

Signature des conventions A définir avec les bénéficiaires à 
compter du 28 novembre 

 

 

8. Modalités de réponse et contenu du dossier 
 

Contenu du dossier de réponse à remettre  

Les candidats devront remettre un dossier composé obligatoirement des pièces suivantes :  

- Le document administratif de présentation complété 

 

 Au titre de l'identité de l'association, fondation ou organisme, sa dénomination 

sociale, ses numéros d'identification au répertoire national des associations le cas 

échéant et au répertoire national tenu par l'institut national de la statistique et des 

études économiques en application de l'article R. 123-220 du code de commerce, 

l'adresse de son siège, l'identification de son représentant légal ainsi que de la 

personne chargée de la demande  

 Les statuts de la personne morale candidate 

 Au titre de ses relations avec l'administration au sens de l'article 9-1 de la loi du 12 

avril 2000, ses agréments, habilitations, rescrit fiscal et reconnaissances (notamment 

de sa qualification d’association d’utilité publique ou d’association reconnues d’intérêt 

général), délivrés par une autorité publique, sa qualité d'assujettie aux impôts 

commerciaux le cas échéant,  

 

 3° Au titre de ses relations avec d'autres associations, son affiliation à un réseau, une 

union ou une fédération, ainsi que le nombre de personnes morales de droit privé 

adhérentes ; 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006258730&dateTexte=&categorieLien=cid
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 4° Au titre de personnes physiques qui concourent à son action ou en bénéficient, le 

nombre de bénévoles, de volontaires, de salariés, d'adhérents et, le cas échéant, de 

licenciés ; 

 
 

 

- Le mémoire de présentation du projet 

 

Le mémoire de présentation doit comporter au titre de son projet : l'intitulé, l'(les) objectif(s), la 

description, les bénéficiaires, le territoire de réalisation, les moyens matériels et humains, la date ou 

la période de mise en œuvre et les moyens de son évaluation.  

En particulier, le mémoire de présentation du projet devra permettre à la Région Hauts-de-France 

d’appréhender l’activité du candidat et l’articulation de son projet avec le respect les objectifs et la 

finalité de l’appel à projet. Le mémoire devra donc a minima décrire les éléments suivants :  

- La présentation du candidat et de ses références similaires, 

- Les modalités de fonctionnement du service qu’il propose : 

 Détailler les moyens humains et matériels affectés au projet : véhicules et contenants 

utilisés pour la collecte, autres équipements de type pesage… 

 Expliquer comment le projet du candidat s’inscrit dans les volets informatiques, 

environnementaux et sociaux et partenariaux décrits au paragraphe 6 

 Indiquer l’aire géographique de son action (commune, agglomération, département, 

région, autre) 

 Le public visé et l’accompagnement proposé 

 Décrire le mode opérationnel qui sera mis en œuvre : délai de prise en charge des 

matériels, planification, logistique, stockage, suivi des biens, effacement des données.  

 Les modalités du reconditionnement, et notamment si le candidat s’appuiera sur un 

tiers pour le reconditionnement  

 Les modalités, voire l’identification de l’éco-organisme agréé  pour le traitement des 

déchets informatiques dans l’hypothèse où le matériel ne peut être réemployé 

 Décrire les catégories de biens numériques que le candidat souhaite traiter (ex : tout 

type de bien, exclusivement des matériels nomades) et mentionner les biens exclus.  

 Préciser les capacités de traitement en termes de volumétrie et de fréquence de 

collecte.  

 Proposer des indicateurs de suivi sociaux et environnementaux permettant de 

connaître l’effet des dons sur le territoire concerné, avec a minima un rapport annuel 

de traçabilité des cessions. 

 

Modalités de dépôt 

Chaque document de réponse sera entièrement rédigé en langue française. 

La date limite de dépôt de dossier de candidature et des projets est fixée au : Vendredi 27 septembre 
2024. 
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Les dossiers sont à adresser par voie électronique à Thomas CROUZET, responsable du département 
infrastructures, usages et postes de travail à la Direction des Systèmes d’information (DSI) à l’adresse 
suivante  : thomas.crouzet@hautsdefrance.fr, en mettant en copie M Laurent GODET, Responsable du 
service Usages et postes de travails (DSI à l’adresse suivante : laurent.godet@hautsdefrance.fr 
 
Pour toute demande complémentaire, merci de bien vouloir poser vos questions aux interlocuteurs 
précisés ci-dessus. 

 

9. Critères de sélection des projets 
 

La Région Hauts-de-France s’assurera lors de l'instruction des candidatures, de : 

 La capacité du candidat à s’inscrire dans les objectifs et les finalités de l’appel à projets 

 L’adéquation du projet au regard des activités du candidat 

 L’attention particulière portée par le candidat dans la description de son projet aux habitants 

de la région des Hauts-de-France, en situation d’illectronisme et de précarité numérique, et 

tout particulièrement les lycéens et étudiants 

 L’expérience éventuelle du candidat en réemploi de matériel informatique et téléphonique 

 

La Région Hauts-de-France pourra organiser des rencontres techniques avec les candidats. Il est prévu 

un maximum de deux rencontres par candidat.  

La Région Hauts-de-France pourra retenir un ou plusieurs candidats ayant déposé une offre pertinente 

et se réserve le droit de limiter le nombre de candidats pour intervenir sur l’ensemble du territoire. 

10. Contenu et durée du conventionnement 
 

La convention fixera notamment les engagements réciproques dans la réalisation du projet et la liste 

du matériel cédé gratuitement 

La convention entre la Région Hauts-de-France et le candidat sera conclue pour une durée maximale 

de 3 ans, avec clause de revoyure annuelle en fonction de l’évaluation réalisée par la Région Hauts-de-

France sur les objectifs à atteindre. 

 

mailto:thomas.crouzet@hautsdefrance.fr
mailto:laurent.godet@hautsdefrance.fr

